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Répondez à la question préjudicielle ci-dessous. Présentez votre réponse 

de façon construite et argumentée comme si vous étiez à la place de la 

Cour et donc amené(e) à fournir une réponse utile au juge national. 

 

Dans l’affaire C-XXX 

ayant pour objet une demande de décision préjudicielle introduite par le Consiglio di 
Giustizia Amministrativa per la Regione Siciliana (Italie), par décision du 13 juillet 2015, 
parvenue à la Cour le 21 octobre 2015, dans la procédure 

Vincenzo 

contre 

Comune di Mazara, 

La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation des articles 49 TFUE et 56 
TFUE. 

Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant Vincenzo  au Comune di 
Mazara (Italie), au sujet de la décision de ce dernier d’autoriser Luppino Natale Fabrizio e 
C. s.n.c. (ci-après «Luppino) à exercer à titre permanent l’activité d’opticien sur le territoire 
de cette commune. 
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Le cadre juridique 

 Le droit de l’Union 

1. Aux termes du considérant 22 de la directive 2006/123/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 12 décembre 2006, relative aux services dans le marché intérieur (JO L 376, 
p. 36): 

«L’exclusion des soins de santé du champ d’application de la présente directive devrait 
couvrir les services de soins de santé et pharmaceutiques fournis par des professionnels 
de la santé aux patients pour évaluer, maintenir ou rétablir leur état de santé lorsque ces 
activités sont réservées à une profession de santé réglementée dans l’État membre dans 
lequel les services sont fournis.» 

L’article 1er, paragraphe 1, de cette directive dispose: 

«La présente directive établit les dispositions générales permettant de faciliter l’exercice 
de la liberté d’établissement des prestataires ainsi que la libre circulation des services, 
tout en garantissant un niveau de qualité élevé pour les services.» 

2. L’article 2, paragraphe 2, sous f), de ladite directive prévoit: 

«La présente directive ne s’applique pas aux activités suivantes: 

[...] 

f)      les services de soins de santé, qu’ils soient ou non assurés dans le cadre 
d’établissements de soins et indépendamment de la manière dont ils sont organisés 
et financés au niveau national ou de leur nature publique ou privée ». 

 Le droit italien 

1. Aux termes de l’article 1er de la loi régionale n° 12 « Réglementation de l’exercice de 
l’activité d’opticien et modification de la loi régionale n° 28 du 22 février 1999, du 9 juillet 
2004 (Gazzetta ufficiale della Regione Siciliana n° 30, du 16 juillet 2004, ci-après la «loi 
régionale n° 12/2004»): 

«1.      Aux fins de la délivrance de l’autorisation d’exercer l’activité d’opticien par 
l’autorité municipale compétente, outre l’inscription au registre spécial visé à l’article 71 
de la loi régionale n° 25, du 1er septembre 1993, il est tenu compte du rapport entre le 
nombre de résidents et le nombre de magasins d’optique, afin d’assurer une répartition 
rationnelle de l’offre sur le territoire. Ce rapport est fixé à un magasin d’optique par 
tranche de 8 000 résidents. La distance entre deux magasins ne doit pas être inférieure à 
300 mètres. […]. 

2. […]     

3.      Dans les communes dans lesquelles la population résidente ne dépasse pas 8 000 
habitants, l’autorité municipale compétente peut tout de même délivrer, sans l’avis de la 
commission visée au paragraphe 2, deux autorisations au plus. Les demandes instruites 
avant la date d’entrée en vigueur de la présente loi ne sont pas affectées.» 
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 Le litige au principal et la question préjudicielle 

2. Par décision du 18 décembre 2011, le comune di Mazara a autorisé Luppino à établir un 
magasin d’optique sur son territoire. 

3. Il est constant que cette décision a été délivrée en méconnaissance de l’article 1er, 
paragraphe 1, de la loi régionale n° 12/2004, puisque l’installation dudit établissement ne 
respectait pas les limites tenant à la densité démographique et à la distance minimale devant 
être respectée entre les magasins d’optique, telles que fixées par cette disposition. 

4. Ladite décision a été attaquée par Vincenzo devant le Tribunale amministrativo regionale 
per la Sicilia. Par décision du 18 mars 2012, cette juridiction a rejeté son recours après avoir 
écarté l’application de l’article 1er, paragraphe 1, de la loi régionale n° 12/2004, estimant 
que cet article était incompatible avec le droit de l’Union. 

Dans ces conditions, le Consiglio di Giustizia Amministrativa per la Regione Siciliana a décidé 
de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes : 

L’article 1er de la [loi régionale n° 12/2004] – qui subordonne l’installation des magasins 
d’optique sur le territoire d’un État membre (en l’espèce, une partie dudit territoire) à des limites 
tenant à la densité démographique et à la distance entre les magasins, est-il compatible avec le 
droit de l’Union en matière de liberté d’établissement et de libre prestation des services ? 

Si la Cour conclut qu’il ne l’est pas cette règlementation pourrait-elle être justifiée ? 

 

 

 

 

 


